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 INTRODUCTION

�L’organisation générale  
de la Sécurité sociale
Le régime général de Sécurité sociale est le plus important des 
régimes de Sécurité sociale, 80 % de la population en relève au 
titre :
–	de la maladie ;
–	des accidents du travail et maladies professionnelles ;
–	de la retraite ;
–	des prestations familiales.
Chacun de ces risques est géré par une branche spécifique de 
la Sécurité sociale dite “Branche prestataire”.
Il s’agit de :
–	la branche maladie et accidents du travail / maladies profession-

nelles : pour les prestations en cas de maladie, maternité, inva-
lidité, décès, accidents du travail et maladies professionnelles ;

–	la branche famille pour les prestations familiales ;
–	la branche vieillesse pour les pensions ou rentes.
La branche recouvrement assure la collecte des ressources.
Chacune de ces “Branches” est organisée selon le même mode :
–	un organisme exerçant une tutelle, la Caisse nationale ;
–	des organismes locaux ou régionaux.
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VIEILLESSE FAMILLE RECOUVREMENT
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régionaux

Caisse d’assurance retraite 
et de la santé au travail 

(CARSAT)
 Union de 

recouvrement 
des cotisations 
de Sociale et 
d’allocations 

familiales
UrssafOrganismes 
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primaires 
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Caisses 
d’allocation 
familiales
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Dans les Départements d’Outre Mer :  
Caisses générales de Sécurité sociale

CGSS

�La branche du recouvrement
La branche du recouvrement comprend :
�L’Agence centrale des organismes  
de Sécurité sociale (l’Acoss)
Cet organisme est la caisse nationale du recouvrement, c’est un 
établissement public national à caractère administratif, placé sous 
la double tutelle du ministère chargé de la Sécurité sociale et de 
celui du Budget.
L’Acoss a notamment pour mission :
–	d’assurer la gestion commune de la trésorerie du régime général 

de Sécurité sociale ;
–	d’exercer un pouvoir de direction et de contrôle sur les Urssaf en 

matière de gestion de trésorerie ;
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1.  INSPECTEURS

 1.1 � Les inspecteurs du recouvrement
1.1.1� L’agrément et le serment des inspecteurs  
et des contrôleurs
Les inspecteurs du recouvrement sont agréés 1 dans des condi-
tions fixées par un arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale 2.
Un contrôle engagé par un inspecteur qui n’a pas d’agrément pour-
rait être frappé de nullité 3. Cependant, dans des situations parti-
culières, certains contrôles ont été réputés réguliers alors même 
que l’agrément faisait défaut 4.
Les inspecteurs du recouvrement sont agréés par le directeur 
de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (Acoss).
L’agrément ne peut être accordé sous réserve 5 :
–	qu’aucune condamnation pénale ne soit inscrite à leur casier 

judiciaire ;
–	qu’ils présentent toutes les garanties d’intégrité et de capacité 

nécessaire ;
–	que l’inspecteur ait obtenu une certification de qualification pro-

fessionnelle d’inspecteur du recouvrement délivrée par l’Union 
des Caisse Nationale de Sécurité Sociale (UCANSS).

L’agrément autorise l’inspecteur à vérifier :
–	la bonne application de la réglementation concernant le finance-

ment de la Sécurité sociale ;
–	certaines dispositions du Code du travail, notamment en matière 

de lutte contre le travail dissimulé et d’en sanctionner les man-
quements.

Il est valable tant que l’inspecteur exerce des fonctions de contrôle 
sur l’ensemble du territoire français.
L’inspecteur, avant d’entrer en fonction, doit prêter serment devant 
le tribunal judiciaire de ne rien révéler des secrets de fabrication et 
en général des procédés et résultats d’exploitation dont il pourrait 
avoir connaissance durant l’exercice de ses missions 6.
Les contrôleurs du recouvrement sont agréés dans les mêmes 
conditions que les inspecteurs.

1.1.2� La carte professionnelle 
Les inspecteurs sont munis d’une carte d’identité professionnelle 7.
L’employeur peut en demander la production avant toute opération 
de contrôle.

1.1.3� Le domaine d’intervention des inspecteurs
Les inspecteurs ont pour mission essentielle de vérifier que les 
employeurs et travailleurs indépendants :
–	n’ont pas omis de remplir leurs obligations déclaratives édictées 

par le Code de la Sécurité sociale, le Code du travail (pour les 
contributions d’assurance chômage) et l’accord national inter-
professionnel du 17 novembre 2017 instituant le régime AGIRC-
ARRCO de retraite complémentaire ;

–	n’ont pas “sous-évalué” le montant des cotisations et contribu-
tions payées à l’Urssaf et aux organismes de retraite complémen-
taire ;

–	n’ont pas recours au travail dissimulé.

1. Article L.243-7 du Code de la Sécurité sociale.
2. Arrêté du 05/05/2014 fixant les conditions d’agrément des agents chargés du contrôle de 
l’application des législations de Sécurité sociale et de certaines dispositions du Code du travail.
3. Cass. soc., 31/10/2000, n° 99-13.322 Urssaf du Lot c/ Tissot.
4. Article 73 Loi n° 2003-1199 du 18/12/2003. 
5. Arrêté du 05/05/2014 fixant les conditions d’agrément des agents chargés du contrôle de 
l’application des législations de Sécurité sociale et de certaines dispositions du code du travail.
6. Article L. 243-9 du code de la Sécurité sociale.
7. Charte du cotisant contrôlé.
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2.  PERSONNES CONTRÔLÉES 2.1  Contrôle des employeurs

 2.1 � Le contrôle des employeurs
2.1.1� Les employeurs
Les Urssaf peuvent contrôler toutes les entités 1 qui emploient 
des salariés ou assimilés 2, qu’ils soient : 
–	personnes physiques ;
–	personnes morales, même non inscrites en qualité d’employeur 3 ;
–	personnes privées 4 ;
–	personnes publiques, dont notamment la Caisse des dépôts 

et consignations  5, les collectivités territoriales et organismes 
d’œuvres sociales ;

–	les services déconcentrés de l’État, sauf ceux contrôlés par la 
Cour des comptes 6.

D’autres organismes de Sécurité sociale (comité opérationnel de 
lutte contre le travail illégal, AGESSA, Maison des artistes, etc.) 7 
sollicitent aussi le concours des services de contrôle pour vérifier 
la situation d’un cotisant.

2.1.2� Le comité social et économique
Il peut être amené à fournir des informations aux inspecteurs 
lors du contrôle de l’entreprise. Bien que la procédure de contrôle 
ne concerne que l’employeur, seul responsable du versement des 
cotisations, le comité social et économique peut être contrôlé s’il 
emploie son propre personnel et du fait des prestations qu’il attri-
bue aux salariés de l’entreprise.
Il doit communiquer à l’employeur les éléments nécessaires à 
la déclaration et au calcul des cotisations afférentes aux avan-
tages soumis à cotisations.
Il est également tenu de mettre à la disposition de l’employeur 
les documents comptables nécessaires à l’accomplissement de la 
vérification 8 par l’inspecteur.

2.1.3� Les organismes débiteurs d’avantages  
de retraite
Les débiteurs d’avantages de retraite et de prévoyance 9 (Insti-
tutions de retraites, compagnies d’assurance, etc.) sont tenus de 
verser des cotisations et contributions sociales, et en conséquence 
sont soumis aux règles de contrôle par l’Urssaf. L’Acoss a précisé 
que le contrôle peut s’étendre à toute personne versant des coti-
sations et contributions auprès des Urssaf ou d’une Caisse générale 
de Sécurité sociale 10.

2.1.4� Les travailleurs indépendants
Ils sont soumis au contrôle en leur qualité de cotisants, au ver-
sement de la cotisation personnelle d’allocations familiales, de la 
cotisation à l’assurance maladie, de la CSG et de la CRDS 11.

1. Cf 1.1.1
2. Articles L.311-2, L. 311-3 du Code de la Sécurité sociale.
3. Article L. 243-7 du Code de la Sécurité sociale
4. Cass. soc. 20/10/1994, n° 92-17044 ; Urssaf de Rennes c/ Syndicat général de la 
chaussure Force ouvrière.
5. Cass. civ. 2, 07/05/2015 n° 14-16.091 F-PB, Caisse des dépôts et consignations c/ 
Urssaf Ile-de-France : RJS 7/15 n° 520, Bull. civ. II n° 100.
6. Cass. soc. 23/11/1988, n° 86-11.586 ; Mme Risac c/ Urssaf de Meurthe-et-Moselle.
7. Cf. 1.1.4
8. Cass. soc. 03/10/1984, n° 83-10569 ; comité d’entreprise de la société Vernis Bouvet 
c/ Société Vernis Bouvet.
9. Article L. 242-1-4 du Code de la Sécurité sociale
10. Circulaire Acoss 2011-39 du 29/03/2011 n° 11-2
11. Article L. 133-1-3 du Code de la Sécurité sociale, par renvoi à l’article L. 243-7 du Code 
de la Sécurité sociale
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3.  PRÉVENIR LE REDRESSEMENT

Les Urssaf mettent à disposition des cotisants plusieurs outils 
pour “prévenir un redressement”.

 3.1 � Le rescrit social
Le rescrit social est un dispositif permettant à un cotisant ou 
futur cotisant d’interroger son Urssaf concernant l’application, 
à une situation précise, de la réglementation applicable et d’en 
obtenir une décision explicite. La position arrêtée par l’Urssaf 
garantit le cotisant contre tout redressement de cotisations et 
contributions sociales sur le point en question, sous réserve que 
sa situation et la législation n’ont pas évolué 1.
–	Le rescrit peut être effectué également au niveau d’une branche 

professionnelle par les organisations professionnelles d’em-
ployeurs ou toute organisation syndicale reconnue représenta-
tive au niveau des branches professionnelles 2. Il est adressé à 
l’Acoss.

–	Il peut porter sur l’ensemble de la législation relative aux coti-
sations et contributions de Sécurité sociale ainsi qu’aux coti-
sations et contributions dont l’assiette est identique auxdites 
cotisations et contributions, versées par les employeurs, per-
sonnes privées ou publiques, par les travailleurs indépendants et 
contrôlées par l’Urssaf 3.

Toutefois, le cotisant ne peut pas bénéficier de la procédure de 
rescrit dans les trois cas suivants 4 :
–	lorsqu’un contrôle est déjà engagé ;
–	lorsqu’un avis de contrôle lui a été adressé ;
–	lorsqu’un contentieux concernant sa demande est en cours 5.

3.1.1� La procédure du rescrit social
La demande de rescrit doit être adressée à l’Urssaf compétente, 
par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date 
de réception (généralement par lettre recommandée avec avis de 
réception) 6.
En cas de mauvaise orientation, à charge pour l’organisme de réo-
rienter la demande auprès de l’organisme compétent et d’en aviser 
le cotisant 7.
Toute demande effectuée par un cotisant, par son avocat ou 
son expert-comptable doit comporter 8 :
–	le nom et l’adresse du cotisant ou futur cotisant ;
–	le numéro permettant l’identification du cotisant ou du nouveau 

cotisant lorsqu’il en dispose (en cas d’absence de ces mentions 
la procédure de rescrit reste applicable) ;

–	les indications relatives aux dispositions législatives et régle-
mentaires au regard desquelles il demande que la situation soit 
appréciée (en cas d’absence de ces mentions la procédure de 
rescrit reste applicable) ;

–	une présentation précise et complète de la situation de nature à 
permettre à l’organisme de recouvrement d’apprécier les condi-
tions dans lesquelles s’applique la réglementation.

1. Article L. 243-6-3 du Code de la Sécurité sociale.
2. Article L. 243-6-3 du Code de la Sécurité sociale.
3. Article L. 243-6-3 du Code de la Sécurité sociale.
4. Article R. 243-43-2 du Code de la Sécurité sociale.
5. Cass. civ. 2, 28/05/2014, n° 13-16.915, Société Compagnie méditerranéenne des cafés 
c/ Urssaf des Alpes-Maritimes.
6. Article R. 243-43-2 du Code de la Sécurité sociale.
7. Article L. 114-2 du Code des relations entre le public et l’administration.
8. Article R. 243-43-2 du Code de la Sécurité sociale.
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4.  MODES DE CONTRÔLE

 4.1 � Les différentes procédures de contrôle
L’Urssaf peut exercer différents types de contrôles :
–	un contrôle de cohérence réalisé dans les locaux de l’Urssaf à 

partir de différentes sources d’informations ;
–	un contrôle de la situation comptable dit “sur place” ou “contrôle 

classique” :
–	en principe, ce contrôle est réalisé dans les locaux de la per-

sonne contrôlée ; pour les entreprises de moins de 11 salariés, 
ce contrôle fait l’objet de certains aménagements ;

–	membres de leur conseil d’administration, le contrôle de la situa-
tion comptable est diligenté par un organe différent de celui 
normalement compétent.

4.1.1� Le contrôle de cohérence
4.1.1.1� L’objet du contrôle
Le contrôle de cohérence 1, réalisé par un agent du recouvrement, 
se déroule dans les locaux de l’Urssaf.
Ce contrôle peut être complété par un contrôle de la situation 
comptable dans les locaux de la personne contrôlée.
4.1.1.2� La procédure applicable
Les informations 2 vérifiées sont celles :
–	contenues dans les documents déjà transmis par la personne 

contrôlée ;
–	collectées par l’Urssaf ;
–	collectées par d’autres institutions (administration fiscale, orga-

nismes gestionnaires de régimes de protection sociale, Sécurité 
sociale, etc.) et communiquées à l’Urssaf.

Dans le cadre de cette vérification, l’agent peut demander par écrit 
à la personne contrôlée la communication de tout document ou 
information complémentaire 3.
A l’issue de cette vérification, si l’agent envisage de procéder 
à un redressement 4, il en informe la personne contrôlée par tout 
moyen donnant date certaine à sa réception 5 en lui indiquant les 
informations suivantes 6 :
–	les déclarations et les documents examinés ;
–	les périodes auxquelles se rapportent ces déclarations et docu-

ments ;
–	le motif, le mode de calcul et le montant du redressement envi-

sagé ;
–	la faculté dont elle dispose de se faire assister d’un conseil de 

son choix pour répondre aux observations faites, sa réponse 
devant être notifiée à l’Urssaf dans un délai de 30 jours.

1. Article R. 243-43-3 du Code de la Sécurité sociale.
2. Article R. 243-43-3 du Code de la Sécurité sociale.
3. Article R. 243-43-3 du Code de la Sécurité sociale.
4. Article R. 243-43-4 du Code de la Sécurité sociale.
5. Article R. 243-59-9 du Code de la Sécurité sociale.
6. Article R. 243-43-4 du Code de la Sécurité sociale.



5.
 TR

AV
AI

L 
DI

SS
IM

UL
É

	 WWW.ARNAUDFRANEL.COM	 © ARNAUD FRANEL EDITIONS 2020	 49

SOMMAIRE

 5.1 � La dissimulation d’activité .................................................................................................. 50
5.1.1� Le défaut d’immatriculation................................................................................................. 50
5.1.2� Le défaut de déclaration fiscale ou sociale..................................................................... 51

 5.2 � Le travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié....................................... 51

 5.3 � Le recours au travail dissimulé.......................................................................................... 52

 5.4 � Cas du bénévolat...................................................................................................................... 52

 5.5 � La publicité en faveur du travail dissimulé................................................................. 53

 5.6 � Le contrôle du travail dissimulé....................................................................................... 54
5.6.1� La dispense d’avis de contrôle............................................................................................. 54
5.6.2� Le secret professionnel et le droit de communication............................................... 54
5.6.3� Le contrôle des documents................................................................................................... 54
5.6.4� L’audition des salariés............................................................................................................. 55

5.6.4.1� Le procès-verbal d’audition ............................................................................................... 55
5.6.4.2� Les pièces d’identité des personnes interrogées  ........................................................ 55

5.6.5� La lettre d’observations suite au constat de travail dissimulé ............................... 56

 5.7 � Les sanctions du travail dissimulé................................................................................... 56
5.7.1� Les sanctions civiles................................................................................................................. 56

5.7.1.1� Les majorations de retard ................................................................................................... 56
5.7.1.2� Évaluation du redressement par taxation forfaitaire ............................................... 56

5.7.2� Les sanctions pénales.............................................................................................................. 59
5.7.3� Les sanctions administratives.............................................................................................. 59
5.7.4� Les mesures conservatoires................................................................................................... 60

 

 5. � TRAVAIL DISSIMULÉ



5.
 TR

AV
AI

L 
DI

SS
IM

UL
É

	 50	 © ARNAUD FRANEL EDITIONS 2020	 WWW.ARNAUDFRANEL.COM

5.  TRAVAIL DISSIMULÉ

 5.1 � La dissimulation d’activité 
Est réputé travail dissimulé par dissimulation d’activité l’exer-
cice à but lucratif d’une activité de production, de transforma-
tion, de réparation, de prestation de services ou l’accomplissement 
d’actes de commerce par toute personne physique ou morale qui se 
soustrait intentionnellement à ses obligations 1 :
–	d’immatriculation au répertoire des métiers lorsque celle-ci est 

obligatoire (dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin, au registre des entreprises ou registre du com-
merce et des sociétés) ;

–	de cesser son activité après un refus d’immatriculation, ou une 
radiation ;

–	de procéder aux déclarations obligatoires qui doivent être faites 
aux organismes de protection sociale ou à l’administration fis-
cale. Cette obligation concerne les déclarations initiales et les 
déclarations périodiques de l’activité 2.

Ces activités sont présumées, sauf preuve contraire, accom-
plies à titre lucratif soit lorsque 3 :
–	leur réalisation a lieu avec recours à la publicité sous une forme 

quelconque en vue de la recherche de la clientèle ;
–	leur fréquence ou leur importance est établie ;
–	la facturation est absente ou frauduleuse ;
–	pour des activités artisanales, elles sont réalisées avec un maté-

riel ou un outillage présentant par sa nature ou son importance 
un caractère professionnel.

5.1.1� Le défaut d’immatriculation
La demande d’immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés doit être effectuée dans le mois précédant la date du 
début d’activité et au plus tard dans le délai de 15 jours à comp-
ter du début d’activité 4.
La demande d’immatriculation au répertoire des métiers doit 
être effectuée un mois avant le début de l’activité et un mois 
au plus tard suivant le début de l’activité 5.
Le défaut volontaire d’immatriculation constitue une dissimulation 
d’activité.
Constitue également une dissimulation d’activité :
–	l’immatriculation tardive au registre du commerce et des socié-

tés 6 ;
–	l’absence d’immatriculation d’un établissement secondaire per-

manent 7 ;
–	l’absence d’immatriculation modificative au registre du com-

merce et des sociétés, de même pour l’inscription modificative 
au répertoire des métiers 8 ;

–	la poursuite d’une activité après refus d’immatriculation ou de 
radiation  9  ; également en cas d’immatriculation ultérieure à 
l’étranger 10.

1. Article L.8221-3 du Code du travail.
2. Cass. crim. 30/03/2016, n° 15-80761 ; Société Janvier et associés, Société Janvier et 
Janvier Y et M. Y Janvier.
3. Article L.8221-4 du Code du travail.
4. Article R.123-32 du Code de commerce.
5. Article 10 du Décret n° 98-247 du 02/04/1998 relatif à la qualification artisanale et au 
répertoire des métiers.
6. Cass crim, 11/07/2017, n° 16-80521 ; M. Abdallah Z.
7. Cass crim, 28/03/2017, n° 16-81944 ; M. Dominique Z.
8. Cass crim, 23/05/1995, n° 95-85460 ; Mme Eymard épouse Lamesta.
9. Article L.8221-3 du Code du travail.
10. Cass crim, 3/10/2006, n° 05-87436 ; Christian Delle à Roye
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6.  SUITES DU CONTRÔLE

 6.1 � La conclusion de l’opération  
de vérification : la “lettre d’observations”
A l’issue de la période d’investigation 1, l’inspecteur adresse au 
cotisant une “lettre d’observations” dans laquelle sont indi-
quées les éventuelles observations  2 et intentions de redres-
sement.

6.1.1� Les mentions de la lettre d’observations 
Elle doit contenir un certain nombre de mentions obligatoires à 
peine de nullité du contrôle, les éventuelles intentions de redres-
sement ou à défaut l’absence totale d’observations 3.
–	la date de la lettre d’observations ;
–	la signature du (ou des) inspecteur(s) 4 ;
–	“l’objet du contrôle”, cette mention informe et délimite pré-

cisément les vérifications réalisées lors du contrôle. Et, le cas 
échéant, fixe les limites de l’accord tacite 5 ;

–	“le ou les documents consultés” afin de garantir le droit à 
l’information du cotisant, l’inspecteur doit indiquer de façon 
précise 6 dans la lettre d’observations les documents consultés 
pendant la vérification (exemple  : Déclaration sociale nomina-
tive (DSN), livre de paie, etc.) 7 ;

–	“la période vérifiée”, cette mention permet de déterminer les 
périodes qui ne pourront plus faire l’objet d’un redressement 
en application des règles de prescription  8. Les investigations 
peuvent porter sur des éléments et documents antérieurs à la 
période couverte par le contrôle. Il peut s’agir de contrats de 
travail, d’accords d’intéressement, etc. ;

–	“la date de fin de contrôle”, c’est la date à laquelle la lettre 
d’observations est signée par l’inspecteur du recouvrement en 
charge du contrôle 9 ;

–	les éventuelles “observations faites pour l’avenir” c’est-à-dire 
les points qui ne donneront pas lieu à redressement. Ces obser-
vations ne pourront pas faire par la suite l’objet d’un recours en 
tant que tel devant les juridictions 10, sauf si elles sont faites en 
termes impératifs dans la lettre d’observations 11.

En cas de redressement la lettre d’observations doit préciser 
par “chefs de redressement” :
–	leur motivation (c’est-à-dire les considérations de fait et de 

droit qui constituent le fondement du redressement) ;
–	les observations sont faites au regard des éléments déclarés à la 

date d’envoi de l’avis de contrôle 12 ;
–	l’indication du montant des assiettes ;

1. Circulaire ministérielle DSS/SDFGSS/5B/99/726 du 30/12/1999 diffusée par lettre-circu-
laire Acoss n° 2000-21 du 12/02/2000.
2. Article L. 243-7-1 A du Code de la Sécurité sociale.
3. Cass. civ. 2, 12/07/2018, n° 17-18.766, Mme.Y c/ MSA d’Ile de France.
4. Cass. civ. 2, 06/11/2014, n° 13-23.990, Les sociétés du groupe Jubil intérim c/ Urssaf 
Languedoc-Roussillon.
5. Cf. Chapitre 3 – Prévenir le redressement.
6. CA Angers, 12/01/2016, n° 13/02416, Urssaf du Centre c/ La Caisse d’épargne Loire 
Centre ; CA Paris, 15/02/2019, n° 14/12280, Mutuelle générale des cheminots c/ Urssaf 
d’Île de France.
7. Circulaire ACOSS, n° 99-82, 16/07/1999.
8. Cf. Chapitre 6 – Les suites du contrôle.
9. Circulaire ACOSS, n° 99-82, 16/07/1999.
10. Cass. soc. 23/03/1995, n° 92-20.454, SARL Domoservices Auvergne c/ Urssaf du 
Puy-de-Dome.
11. Cass. civ. 2, 20/12/2018, n° 17-21.710, Société City One c/ Urssaf Midi-Pyrénées.
12. Article R. 243-59 alinea 5, III (applicable à compter du 01/01/2020) du Code de la 
Sécurité sociale.
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7.  SANCTIONS CIVILES ET PÉNALES

En cas de non-respect des dispositions relatives au paiement 
ou aux déclarations des cotisations sociales, le cotisant peut 
se voir infliger des sanctions civiles et pénales.

 7.1 � Les sanctions civiles :  
les majorations de retard
Tout retard de paiement entraîne de la part des Urssaf un calcul 
de majorations de retard qui sont de deux ordres 1 :
–	des majorations de retard forfaitaires (taux de 5 %) ;
–	des majorations de retard complémentaires (taux de 0,2 % ou 

0,1 %).

7.1.1� Le fait générateur
Le point de départ du calcul se situant au lendemain de la date 
d’exigibilité des cotisations 2, dès qu’il existe un écart négatif 
entre ce qui est dû et ce qui a été payé, l’employeur est redevable 
de majorations de retard forfaitaires (sous certaines conditions) et 
complémentaires.
7.1.1.1� Les majorations de retard forfaitaires 3 :
Elles sont calculées dès qu’un écart négatif est constaté, sauf 
en cas de contrôle, excepté :
–	si le cotisant fait l’objet d’une pénalité ou d’une majoration pour 

absence de mise en conformité, abus de droit, travail dissimulé, 
obstacle à contrôle au titre de la période contrôlée ;

–	ou si le montant global du supplément de cotisations et contri-
butions redressé est supérieur à la valeur annuelle du plafond de 
la Sécurité sociale en vigueur à la date de sa notification.

Pour ces deux situations ou pour les mises en demeure antérieures 
au 01/01/2020, les majorations de retard forfaitaires sont appli-
quées systématiquement aux cotisations dues.
7.1.1.2� Les majorations de retard complémentaires 4

Elles sont calculées par mois ou fraction de mois écoulés.
En cas de redressement suite à un contrôle Urssaf, les majo-
rations de retard complémentaires sont calculées à compter du 
1er février 5 de l’année qui suit celle au titre de laquelle les régula-
risations sont effectuées.
Le point de départ des majorations court sans qu’aucune formalité 
ou mise en demeure préalable. L’accord de délais de paiement ne 
modifie pas le point de départ des majorations de retard 6.

1. Article R. 243-18 (qui devient l’article R. 243-16 à compter du 01/01/2020) du Code de 
la Sécurité sociale et circulaire DSS/5C n° 2007-287 du 16/07/2007.
2. Cass. Soc., 11/01/1984, n° 82-14.066 ; Urssaf des Vosges c/ Société Graniterie 
Petitjean.
3. Article R. 243-17 alinéa 1 du Code de la Sécurité sociale, pour les mises demeures 
émises à compter du 01/04/2020.
4. Article R. 243-18, II (qui devient l’article R. 243-16 à compter du 01/01/2020) al. 2 du 
Code de la Sécurité sociale.
5. Article R. 243-17 dernier alinéa du Code de la Sécurité sociale.
6. Cass. Soc. 13/10/1982 ; n° 81-12240 ; CPAM de la Lozère c/ Centre d’Education Motrice 
pour le Travail de Montrodat.
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8.  COMPÉTENCES PARTICULIÈRES DES URSSAF

Les Urssaf sont également chargées du contrôle et du recouvre-
ment des cotisations et contributions afférentes aux :
–	retraites complémentaires obligatoires Agirc-Arrco ;
–	fonds National d’Aide au Logement ;
–	taxe de solidarité additionnelle ;
–	cotisations pôle emploi et l’AGS.

 8.1 � Le recouvrement des cotisations  
des retraites complémentaires 
obligatoires Agirc-Arrco
Les Urssaf peuvent procéder à des contrôles des entreprises coti-
santes pour le compte du régime Agirc-Arrco. Ces contrôles sont 
opérés dans les conditions prévues par le droit commun.

8.1.1� Contrôle
En cas de manquement les Urssaf transmettent aux caisses de 
retraites complémentaires obligatoires Agirc-Arrco le fruit de leurs 
investigations puis ces dernières procéderont au recouvrement des 
cotisations 1.
Si aucun manquement ne ressort du contrôle, alors l’Urssaf émet 
un constat d’une bonne application des législations 2.

8.1.2� Sanctions
Une majoration de retard 3 égale à 0,6 % pour 2020 est appli-
quée aux cotisations dont le paiement est effectué plus d’un mois 
après la date d’exigibilité. Le montant minimal des majorations de 
retard est fixé à 90 € pour un trimestre pour 2020.
Les majorations sont calculées par application du taux en vigueur 
au moment du paiement pour toute la période redressée.
Les conseils d’administration des institutions de retraite complé-
mentaire en question peuvent octroyer une remise de majoration 
de retard si l’entreprise règle l’intégralité des cotisations dont elle 
est redevable. Ces remises peuvent être partielles ou totales 4.
Lorsqu’une entreprise n’a pas réglé les cotisations dues, les caisses 
de retraite complémentaire lui adresse une lettre de rappel, engage 
une mise en demeure, puis des actions contentieuses 5.

8.1.3� Juridiction compétente
En cas de contentieux la juridiction compétente sera le Tribunal 
judiciaire ou bien la caisse de retraite peut également saisir le 
tribunal de Commerce si l’employeur est commerçant.

1. Article L. 243-7 al.2 du Code de la Sécurité sociale.
2. La charte du cotisant contrôlé.
3. Circulaire Agirc-Arrco 2020-03 DRJ.
4. Circulaire Agirc-Arrco 2020-03 DRJ.
5. Lettre-circulaire Arrco n° 2001-9 G9, 12/02/2001.
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9.  CONTENTIEUX

 9.1 � La commission de recours amiable
Le cotisant qui souhaite contester une décision, une mise en de-
meure en demeure de l'Urssaf, doit d’abord saisir la Commission 
de recours amiable (CRA) avant de pouvoir saisir les juridictions. 
La commission de recours amiable n’est pas une juridiction 
mais une émanation du conseil d’administration de l’Urssaf 1. Les 
membres de la commission sont désignés par le conseil d’adminis-
tration, au début de chaque année.
La Commission de recours amiable comprend quatre adminis-
trateurs de l’Urssaf 2 :
–	deux administrateurs ou conseillers de l’organisme choisis parmi 

les représentants des assurés sociaux ;
–	deux administrateurs ou conseillers de l’organisme choisis parmi 

les représentants des employeurs et des travailleurs indépen-
dants.

Elle peut statuer si seul l’un des représentants de chaque collège 
composant la commission est présent 3.
L’irrégularité de la composition de la Commission de recours 
amiable et donc de sa décision ne permet pas d’annuler le redres-
sement Urssaf 4. 
Il existe une commission au sein du conseil d’administration de 
chaque organisme. La commission territorialement compétente est 
celle de l’organisme qui a pris la décision contestée.

9.1.1� Compétence d’attribution
Elle intervient dans les différends qui donnent lieu à l’application 
des législations et réglementations de Sécurité sociale 5  notam-
ment ceux afférents :
–	aux redressements opérés par les Urssaf ;
–	aux observations pour l’avenir édictées en termes impératifs 6.

9.1.2� Procédure
La CRA donne son avis au conseil d’administration concernant les 
affaires qui lui sont soumises.
Ce dernier statue et notifie la décision au cotisant.
Toutefois, le conseil d’administration peut déléguer tout ou partie 
de ses pouvoirs à la CRA.
En cas de partage des voix au sein de la commission, le conseil 
d’administration, ou le conseil statue 7.
9.1.2.1� Saisine
La saisine de la commission de recours amiable est un préalable 
obligatoire à toute contestation devant les juridictions.
La CRA n’étant pas une juridiction, les dispositions du Code de 
procédure civile ne sont pas applicables.

1. Article R. 142-1 du Code de la Sécurité sociale.
2. Article R.142-2 du Code de la Sécurité sociale.
3. Article R.142-2-1 du Code de la Sécurité sociale.
4. Cass. civ. 2 21/06/2018, n° 17-27756, B Braun médical c/ Urssaf d’Île de France.
5. Article L.142-1 du Code de la Sécurité sociale.
6. Cass. civ. 2 20/12/2018, n° 17-21.710, City One accueil c/ Urssaf Midi Pyrénées.
7. Article R.142-4 du Code de la Sécurité sociale.
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